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Délibération n' 2020-07-28/19

Objet : Autorisation d'emploi de collaborateur de cabinet

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

SEANCE DU MARDI 28 JUILLET 2020

L'an deux mille vingt, le mardi vingt-huit juillet, le Conseil municipal de la commune de Pérols
(Hérault), régulièrement convoqué le mercredi 22 juillet 2020, s'est réuni à 19 h, à titre exceptionnel
et après information au Préfet salie Yves Abric, place Fanfonne Guillierme, dans le respect des règles
de sécurité sanitaires et de distanciation sociale nécessaires à la lutte contre la propagation de
l'épidémie de Covid-19, sous la présidence du Maire, Monsieur Jean-Pierre RICO.

La séance a été publique.

Nombre de membres en exercice : 29

Secrétaire de séance : Laurie BELTRA

Présents : Jean-Pierre RICO

Jocelyne TAVERNE - Marc PELLET - Bernadette CONTE-ARRANZ - Xavier MIRAULT - Christlane PISTRE
Olivier BOUDET - Françoise BERTOUV - Colette MORETEAU - Jean-Marc MALEK - Maryline BENEDETTI
Brigitte RODRIGUEZ - Michel LITTON - Jean-Marc LEÏENDECKERS - Francine BOYER - Patricia NIVESSE
Pascale MARCHAL - Fabrice IRANZO - Benoît DELTOUR - Romain CASAS-MATEU - Laurie BELTRA

Philippe CATTIN-VIDAL - Véronique CHIREUX - Laurent CHAMARD-BOIS - Isabelle GIANIEL - Laurent
TATON - Caroline SAROCHAR - Cathy PROST

Absent représenté : Mario MARCOUpouvo/ro Jean-Pierre RICO

Monsieur le Maire rapporte :

Vu la ici n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ;

Vu la loi n" 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction
Publique Territoriale, notamment son article 110 ;

Vu le décret n" 87-1004 du 16 décembre 1987 relatif aux collaborateurs de cabinet des autorités

territoriales ;

Vu la délibération n" 2014-06/18/10 du Conseil municipal du 18 juin 2014 portant autorisation
d'emploi de collaborateur de cabinet.

Vu le tableau des effectifs.
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Le Conseil municipal, dans le cadre de son organigramme présenté et validé au Comité Technique
Paritaire du 13 mal 2014, a créé un poste de collaborateur au Cabinet du Maire, dans le but de lui
confier les missions principales suivantes :

- conseil de l'exécutif territorial.

- préparation des décisions à partir des analyses réalisées par les services de la collectivité.

- liaison au quotidien entre les organes politiques, les services de la collectivité et les interlocuteurs
externes (médias, services déconcentrés de l'Etat, etc.).

- représentation de l'élu.

Conformément à l'article 7 du décret n" 87-1004 précité, le montant des crédits sera déterminé de
façon à ce que :

• d'une part, le traitement indiciaire ne puisse en aucun cas être supérieur à 90 % du

traitement correspondant à l'indice terminal de l'emploi administratif fonctionnel de

direction le plus élevé de la collectivité occupé par le fonctionnaire en activité ce jour,

• d'autre part, le montant des Indemnités ne puisse en aucun cas être supérieur à 90 % du

montant maximum du régime indemnitaire institué par l'assemblée délibérante de la

collectivité et servi au titulaire de l'emploi fonctionnel.

En cas de vacance dans l'emploi fonctionnel, le collaborateur de cabinet conservera à titre personnel
la rémunération fixée conformément aux dispositions qui précèdent.

Il est proposé au Conseil municipal de bien vouloir autoriser Monsieur le Maire à :

> maintenir le poste de collaborateur de cabinet au tableau des effectifs,

> dire que les crédits sont inscrits au budget de la commune au chapitre 012.

Après en avoir délibéré, à l'issue d'un vote à main levée, le Conseil municipal adopte la présente
délibération par 22 voix (7 contre : I. Gianiel - P. Cattin Vidal - V. Chlreux - L. Chamard Bois - C. Prost
L. Taton-C. Sarochar).

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal
administratif de Montpellier dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa
notification et de sa réception par le représentant de l'Etat

Fait à Pérols,

pour extrait conforme le 28 Juillet 2020

Le Maire
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